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Note d’information

1.
Introduction 

Le mercredi 14 octobre 2009, le Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille tiendra une journée de discussion à Genève sur «La protection des droits des travailleurs domestiques migrants».
Cette journée de discussion, qui se tiendra durant la onzième session du Comité à l’Office des Nations Unies, à Genève (Palais Wilson), est une réunion publique à laquelle des représentants des gouvernements, des organismes et des institutions spécialisés du système des Nations Unies, des organisations intergouvernementales et des organisations non gouvernementales sont invités à participer. Les instructions à l’intention des participants peuvent être consultées sur le site Web du Haut‑Commissariat à l’adresse http://www2.ohchr.org/english/bodies/cmw/docs/Guidelines_for_participants_14oct09.doc.

La discussion sera orientée vers quatre objectifs:

1.
Aider le Comité à adopter une observation générale sur les travailleurs domestiques migrants;

2.
Aider le Comité à élaborer des recommandations concrètes sur la protection des droits des travailleurs domestiques migrants à l’occasion de l’examen des rapports soumis par les États parties à la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (ICRMW);

3.
Recueillir des données se rapportant spécifiquement aux travailleurs domestiques qui sont des travailleurs migrants en vue du débat qui sera consacré au thème «Travail décent pour les travailleurs domestiques», à la quatre‑vingt‑dix‑neuvième session de la Conférence internationale du travail du BIT en 2010, à l’occasion de laquelle sera également envisagée l’adoption, d’ici à 2011, d’un nouvel instrument international sur les travailleurs domestiques;

4.
Inciter les participants aux diverses réunions organisées dans le cadre du Forum mondial sur la migration et le développement, et notamment à la troisième session du Forum qui se tiendra à Athènes, la première semaine de novembre 2009, à examiner la situation particulière et les droits des travailleurs domestiques migrants.

2.
Contexte

a)
Définitions

Selon la définition qui en est donnée à l’article 2 de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, l’expression «travailleurs migrants» désigne les personnes qui «vont exercer, exercent ou ont exercé une activité rémunérée dans un État dont elles ne sont pas ressortissantes».

En revanche, la définition du «travail domestique» est moins claire. Il n’existe en effet aucune définition universellement reconnue de cette expression. Une étude comparative de la législation nationale de plusieurs pays réalisée en 2003 par l’OIT a toutefois permis de relever certains éléments communs, à savoir: 

· Le lieu de travail est un domicile privé;

· Le travailleur accomplit certaines tâches pour le ménage;

· L’employeur direct est le chef du ménage;

· L’employeur ne retire aucun avantage financier direct de l’activité du travailleur;

· Le travail est accompli de façon régulière et continue, même s’il s’agit d’un emploi à temps partiel;

· Le travail accompli est rémunéré, en espèces ou en nature.

b)
Distribution des travailleurs domestiques migrants dans le monde

Un grand nombre de travailleurs migrants, hommes, femmes et enfants, occupent des emplois de travailleurs domestiques dans le monde: plusieurs dizaines de millions selon les estimations de l’OIT. Dans bien des endroits, les migrants − qu’ils soient ou non en situation régulière ou pourvus de documents − représentent la majorité, sinon l’essentiel, de la main‑d’œuvre des travailleurs domestiques. 

L’OIT signale en fait que, dans plusieurs régions du monde, y compris en Europe, dans les pays du Golfe et au Moyen‑Orient, la majorité des travailleurs domestiques sont actuellement des migrants et il s’agit principalement de femmes. Aux États‑Unis, la population de femmes immigrées venant du Mexique ou de pays d’Amérique latine constitue la plus grande partie de la main‑d’œuvre domestique. En Amérique latine, les travailleurs domestiques représentent pas moins de 60 % de la population de migrants internes ou transfrontières et comptent parmi eux de jeunes femmes qui ont émigré de pays moins développés sur le plan économique comme la Bolivie et le Pérou, pour aller travailler dans des pays plus développés comme l’Argentine et le Chili. 

Compte tenu du fait qu’en général le travail domestique n’est ni réglementé ni déclaré à l’échelle mondiale et qu’en particulier le travail domestique des migrants l’est encore moins, il est difficile de connaître les effectifs exacts de cette population. Il est toutefois souvent possible d’extrapoler en se fondant sur les statistiques générales sur les migrations et certains processus migratoires de la main‑d’œuvre. Par exemple, selon des estimations récentes du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) concernant l’Asie, quelque 6,3 millions de migrants asiatiques travailleraient et résideraient officiellement dans les pays plus développés de cette région. La plupart viennent d’Indonésie, des Philippines et de Sri Lanka où les femmes, qui sont principalement employées à des tâches domestiques, représentent 60 à 80 % du total des travailleurs domestiques migrants enregistrés. Selon d’autres estimations, un bon nombre des migrants non pourvus de documents dans la région, soit au minimum 1,2 million de personnes, travailleraient aussi comme domestiques.

c)
Normes internationales existantes applicables aux travailleurs domestiques migrants

Il n’existe actuellement aucun instrument international portant exclusivement sur les travailleurs domestiques, qu’il s’agisse de nationaux ou de migrants. Cette lacune est d’autant plus préoccupante qu’aux niveaux régional et national les travailleurs domestiques sont habituellement systématiquement exclus du champ d’application des dispositions législatives relatives aux droits et à la protection des travailleurs.

Dans plusieurs domaines clefs, toutefois, les travailleurs domestiques sont couverts par des normes internationales relatives aux droits des travailleurs comme les Conventions de l’OIT, qui énoncent les droits se rapportant à la liberté d’association (Convention no 87), à l’égalité et à la non‑discrimination (Convention no 100), et à la protection contre le travail forcé (Conventions nos 29 et 105).


S’agissant des travailleurs migrants, les Conventions nos 97 et 143 de l’OIT et la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille consacrent l’égalité de traitement des travailleurs migrants et des nationaux du pays concerné.


La Déclaration universelle des droits de l’homme et les huit instruments internationaux énumérés ci‑après, qui font autorité dans le domaine des droits de l’homme, consacrent les droits et assurent la protection des travailleurs domestiques migrants, même si leurs dispositions ne portent pas expressément sur les travailleurs domestiques ou sur les travailleurs migrants:

· Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels;

· Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques;

· La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale;

· La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes;

· La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants;

· La Convention relative aux droits de l’enfant;

· La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille;

· La Convention internationale sur la protection des droits des personnes handicapées.

Bon nombre de ces instruments contiennent des dispositions qui concernent les travailleurs domestiques migrants et revêtent une importance particulière pour eux. Il s’agit notamment de:

· L’article 5 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, qui consacre le droit de chacun à l’égalité devant la loi sans distinction de race, de couleur ou d’origine nationale ou ethnique, notamment dans la jouissance des droits civils et des droits économiques, sociaux et culturels;

· Les articles 8 et 22 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui interdisent l’esclavage et le travail forcé et consacrent le droit à la liberté d’association;

· Les articles 7 à 10 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qui reconnaissent le droit qu’a toute personne de jouir de conditions de travail justes et favorables, de former des syndicats et de s’y affilier, ainsi que le droit à la sécurité sociale, y compris aux assurances sociales, et le droit à un congé maternité;

· L’article 11 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, qui consacre l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes dans le domaine de l’emploi;

· L’article 32 de la Convention relative aux droits de l’enfant, qui reconnaît le droit de l’enfant d’être protégé contre l’exploitation économique.

En outre, les comités de l’ONU chargés de surveiller l’application de chacun de ces instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ont aussi énoncé toute une série d’applications et de recommandations importantes qui concernent tous les travailleurs migrants, y compris les travailleurs domestiques, à savoir:

· L’Observation générale no 15 du Comité des droits de l’homme sur la situation des étrangers au regard du Pacte;

· La recommandation générale XXX du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, concernant la discrimination contre les non‑ressortissants;

· La recommandation générale no 26 du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, concernant les travailleuses migrantes.

Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille


Cette convention contient de nombreuses dispositions relatives à la situation des travailleurs domestiques migrants. C’est le plus complet de tous les instruments de droit international, pour assurer la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille et guider les États dans l’élaboration de politiques relatives aux migrations de main‑d’œuvre respectueuses des droits des migrants.


La Convention s’applique à tout le processus de migration des travailleurs migrants et des membres de leur famille; elle précise quels sont leurs droits et définit la protection dont ils doivent bénéficier à tous les stades: préparatifs de la migration, recrutement, départ et transit, séjour dans les États d’emploi et retour dans leur pays d’origine ou réinstallation dans un État de résidence.


La troisième partie de la Convention définit les droits de l’homme de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, tandis que la quatrième énonce un certain nombre d’autres droits qui ne concernent que ceux d’entre eux qui sont pourvus de documents ou en situation régulière. Si l’exercice des droits de l’homme doit être garanti à tous les travailleurs migrants et aux membres de leur famille, quelle que soit leur situation au regard de la loi, les autres droits ne sont applicables qu’à ceux d’entre eux qui sont pourvus de documents ou en situation régulière. Les dispositions les plus pertinentes sont énumérées ci‑après:

· L’article 11 qui interdit l’esclavage, la servitude et le travail forcé ou obligatoire;

· L’article 20 qui prévoit qu’un travailleur migrant ne peut être emprisonné pour la seule raison qu’il n’a pas exécuté une obligation contractuelle, et que ni lui ni aucun membre de sa famille ne peut être expulsé pour la seule raison qu’il n’a pas exécuté une obligation résultant d’un contrat de travail;

· L’article 21 qui interdit à quiconque, excepté un fonctionnaire dûment autorisé par la loi à cet effet, de confisquer, détruire ou tenter de détruire des documents d’identité, des documents autorisant l’entrée, le séjour, la résidence ou l’établissement sur le territoire national ou des permis de travail;

· L’article 23 qui prévoit que tous les travailleurs migrants ont le droit d’avoir recours à la protection et à l’assistance des autorités consulaires ou diplomatiques de leur État d’origine;

· L’article 25 qui dispose que tous les travailleurs migrants doivent bénéficier d’un traitement non moins favorable que celui dont bénéficient les nationaux de l’État d’emploi en matière de rémunération, d’autres conditions de travail et d’autres conditions d’emploi;

· L’article 27 qui énonce le droit de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille à la sécurité sociale dans l’État d’emploi, dans des conditions d’égalité avec les nationaux, dans la mesure où ils remplissent les conditions requises par la législation en vigueur dans cet État et les traités applicables;

· L’article 28 qui rappelle le droit de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, de recevoir tous les soins médicaux d’urgence, sur la base de l’égalité de traitement avec les ressortissants de l’État concerné et ce, quelle que soit leur situation au regard de la loi en matière de séjour ou d’emploi;

· L’article 32 qui décrit le droit de tous les travailleurs migrants de transférer leurs gains et leurs économies;
· L’article 33 qui reconnaît le droit de tous les travailleurs migrants d’être informés de leurs droits et des conditions de leur admission;

· L’article 44 qui demande aux États de prendre les mesures appropriées pour assurer la protection de l’unité de la famille des travailleurs migrants qui sont pourvus de documents et les encourage à faciliter le regroupement familial;

· L’article 51 qui dispose que les travailleurs migrants pourvus de documents ou en situation régulière ne sont généralement pas considérés comme étant en situation irrégulière ni ne perdent leur permis de séjour du simple fait que leur activité rémunérée a pris fin avant l’expiration de leur permis de travail.

La Convention contient en outre de nombreuses dispositions visant à améliorer et orienter les activités des États sur les marchés du travail et la collaboration bilatérale et multilatérale entre États. Les dispositions, qui revêtent une importance particulière du fait du caractère mondial des filières de migration et des marchés dans lesquels évoluent les travailleurs domestiques migrants, sont notamment:

· L’article 64 qui demande aux États parties de procéder à des consultations et de coopérer en vue de promouvoir des conditions saines, équitables et humaines en ce qui concerne la migration internationale de travailleurs et de membres de leur famille;

· L’article 65 qui énumère plusieurs services que les États parties sont tenus de fournir aux migrants, aux membres de leur famille et aux employeurs, y compris des informations relatives aux formalités à accomplir avant le départ et à leur retour, et des services consulaires;

· L’article 66 qui prévoit que les services ou organismes s’occupant du recrutement de travailleurs pour un emploi à l’étranger doivent être gérés par l’État ou agréés par celui‑ci.

3.
Problèmes rencontrés par les travailleurs domestiques migrants 

Le Comité des travailleurs migrants a abordé des thèmes en rapport avec les travailleurs domestiques migrants au cours de l’examen de plusieurs rapports d’États, notamment ceux de l’Égypte, d’El Salvador, de l’Équateur, du Mexique, des Philippines et de la République arabe syrienne.

Les travailleurs domestiques migrants rencontrent divers problèmes: 

· Des irrégularités sont commises au stade du recrutement:

· Frais exorbitants et injustifiés;

· Obligation de s’endetter;

· Contrat de travail inexistant ou non conforme à la loi et procédures de recrutement illégales;

· Ils sont extrêmement vulnérables vis‑à‑vis de leurs employeurs et exposés à des abus:

· Contrat de travail inexistant ou non conforme à la loi (substitution du contrat à l’arrivée, contrat établi dans une langue qui n’est pas comprise par le travailleur, omission de certaines dispositions matérielles du contrat, signature sous la contrainte, etc);

· Abus d’autorité (exemple: confiscation du passeport, du contrat de travail et des documents d’identité par l’employeur, situation juridique de l’employé liée à un employeur particulier, non‑respect par l’employeur de la législation et des procédures relatives à l’immigration);

· Restrictions de déplacement imposées par l’employeur, qui s’apparentent bien souvent à une séquestration;

· Retenue du salaire ou paiement en retard;

· Durée excessive de la journée de travail et absence de pauses, de moments de repos ou de jours de congé;

· Mauvais traitements et harcèlement, y compris menaces mensongères d’emprisonnement et/ou d’expulsion;

· Ils ne sont pas suffisamment protégés par la législation et les procédures nationales:
· Bien souvent, la législation du travail n’est pas applicable aux travailleurs domestiques;

· Il n’existe pas de salaire minimum convenu pour le travail domestique;

· Les heures supplémentaires ne sont pas payées;

· Les travailleurs domestiques migrants ne sont pas couverts par les régimes de sécurité sociale;

· Ils n’ont pas accès à des mécanismes officiels habilités à recevoir des plaintes et n’ont pas droit à une procédure régulière;

· Les travailleurs migrants et/ou les travailleurs domestiques sont victimes de préjugés et traités de façon discriminatoire.

4.
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5.
Modalités

Après une introduction générale, les débats seront répartis entre deux groupes de travail orientés chacun sur un thème différent: Recrutement et emploi et Protection effective des droits des travailleurs domestiques migrants. Les participants sont invités à s’interroger sur les questions énumérées ci‑après:

Groupe de travail no 1: Recrutement et emploi:

· Comment mettre en place une surveillance efficace des organismes de recrutement?

· Comment éviter l’émigration irrégulière et/ou le séjour irrégulier de travailleurs domestiques migrants?

· Comment s’assurer que le contrat de travail respecte les normes minimales?

· Comment faire respecter les normes minimales?

· Comment s’assurer que les travailleurs domestiques migrants sont informés de leurs droits

· Lorsqu’ils signent leur contrat?

· Pendant la période où ils sont employés?

· Au moment de leur rapatriement?

· Comment les travailleurs domestiques migrants peuvent‑ils bénéficier des mêmes avantages sociaux que les nationaux du pays dans lequel ils travaillent?

Groupe de travail no 2: Protection effective des droits des travailleurs domestiques migrants
· Comment remédier à la vulnérabilité des travailleurs domestiques migrants?

· Que peut‑on faire pour aider les travailleurs domestiques migrants à accomplir les formalités nécessaires pour occuper un emploi à l’étranger avant de quitter leur pays?

· Comment mettre en place des mécanismes efficaces d’examen des plaintes déposées par des travailleurs domestiques migrants?

· Comment éviter les situations d’abus et de travail forcé?

· Dans quelle mesure les pays d’origine des travailleurs domestiques migrants devraient‑ils contribuer à assurer à ces derniers une protection efficace contre les abus?

· De quelle manière peut‑on protéger l’unité de la famille des travailleurs domestiques migrants?

· Comment lutter contre la pratique de la confiscation des documents des travailleurs domestiques migrants par les organismes de recrutement ou les employeurs?

6.
Invitation générale
La Journée de discussion est une réunion publique à laquelle des représentants des gouvernements, des organismes et des institutions spécialisées du système des Nations Unies, des organisations intergouvernementales et des organisations non gouvernementales sont invités à participer, de même que des experts. Cette réunion se tiendra durant la onzième session du Comité, au Haut‑Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (Palais Wilson), à Genève, le mercredi 14 octobre 2009.

La formule retenue vise à permettre aux participants d’échanger des vues dans le cadre d’un dialogue franc et ouvert. Le Comité demande donc aux participants d’éviter de faire des déclarations officielles pendant la journée de discussion. Les services d’interprétation seront assurés en anglais, français et espagnol pendant les discussions plénières et celles du groupe de travail no 1. Les débats du groupe de travail no 2 se dérouleront sans interprétation.

Les contributions écrites portant sur les questions et les thèmes mentionnés, entrant dans le cadre général esquissé plus haut, sont bienvenues. Le Comité souhaiterait aussi recevoir des renseignements sur les bonnes pratiques en vigueur. On trouvera dans les instructions à l’intention des participants des renseignements concernant l’inscription et la soumission de communications pour la journée de discussion. Ces instructions peuvent être consultées sur la page: http://www2.ohchr.org/english/bodies/cmw/docs/Guidelines_for_participants_14oct09. doc. 

Pour tout renseignement complémentaire, prière de s’adresser au secrétariat du Comité des travailleurs migrants, au Haut‑Commissariat aux droits de l’homme, 

ONUG‑HCDH

CH‑1211 Genève 10

Suisse

Télécopie 0041 22 917 9029

CMW@ohchr.org.
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